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SUR LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
I.
RAPPEL DES FAITS


L’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), réunie à l’occasion de sa Trente-cinquième Session ordinaire, a approuvé la résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05) “Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain”, et a chargé le Conseil permanent de créer une Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée (CEDOT).  Le Conseil permanent de son côté a déclaré installée la Commission spéciale à sa séance du 25 août 2005.

Il est important de tenir compte, dans le cadre des antécédents de ce dossier, du fait que les États membres, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité au Mexique en octobre 2003, ont condamné la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États et exerce des effets nocifs sur leurs sociétés et qu’ils ont renouvelé leur engagement à la réprimer en renforçant le cadre juridique interne, l’état de droit et la coopération multilatérale respectueuse  de la souveraineté de chaque État.

La résolution AG/RES.2026 (XXXIV-O/04) “Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain”, a jeté les bases de l’examen de ce thème au sein de l’Organisation des États Américains.
II.
PORTÉE DU MANDAT


Conformément à la résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05) précitée, le Conseil permanent a confié à la Commission spéciale la mise en oeuvre de deux mesures:
a) l’élaboration d’un projet d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. 

b) le suivi des activités de l’Organisation et de ses organes, organismes et entités en la matière.

De l’avis de la Présidence, le mandat confié à la CEDOT par l’Assemblée générale dans la résolution 2116 susmentionnée comporte deux étapes: celle de la conception des activités à mettre au point (Plan d’action) et celle du suivi de l’application de ce Plan, une fois que celui-ci aura été adopté par l’Assemblée générale de l’OEA.

De même, le Conseil a demandé de tenir compte dans ses travaux des conclusions et recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux quant à l’utilité d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, lesquelles recommandations sont actuellement examinées par la Commission spéciale
III.
ÉLECTION DES MEMBRES DU BUREAU

Le 25 août 2005, le Conseil permanent a élu Président de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée l’Ambassadeur Jorge Chen Charpentier, Représentante permanent du Mexique.


Ensuite, et du fait que l’Ambassadeur Jorge Chen a été nommé Sous-secrétaire pour l’Amérique latine et les Caraïbes du Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique, le Conseil permanent a élu Président par intérim de la Commission jusqu’à l’arrivée d’un nouveau représentant permanent du Mexique, le Conseiller Juan Sandoval Mendiolea, Représentant par intérim du Mexique auprès de l’Organisation.

Le 9 novembre 2005, la Commission a élu Vice-président de la Commission spéciale le Ministre conseiller Flavio Villacorta, Représentant suppléant d’El Salvador.

L’Ambassadeur Alejandro García Moreno Elizondo, Représentant permanent actuel du Mexique, a assumé la présidence de la Commission spéciale le 15 mars 2006.

IV. DÉROULEMENT DES TRAVAUX


Dans une première étape, la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée a tenu 12 réunions; la première le 19 octobre 2005, à l’occasion de laquelle le projet de Plan de travail de la Commission a été présenté.


Le 9 novembre 2005, la Commission a approuvé un calendrier de travail, dans lequel les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée ont été divisées par thème. Ce même jour, la Commission spéciale a commencé l’examen du thème Manifestations de la criminalité transnationale organisée: Drogues/blanchiment des avoirs, avec les intervenants suivants:
· Rafael Franzini: Premier diagnostic de la CICAD sur la criminalité organisée ayant un rapport avec la drogue. Financement et blanchiment des avoirs.
· Abraham Stein: Le problème de la drogue en tant que manifestation de la criminalité transnationale organisée.

Le 16 novembre 2005, des exposés sur le thème Corruption ont été prononcés par les personnalités suivantes: 
· John M. Brandolino, Directeur de Acti-Corruption and Governance initiatives, Department of State, Bureau of International Narcotics and Law Enforcement.

· Roberto de Michele, Conseiller du Président de la Banque interaméricaine de développement.

· Jorge García González, Directeur du Bureau de la coopération juridique du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de l’OEA.

Le 30 novembre 2005, des exposés ont eu lieu sur le thème Bandes criminelles armées, de la part:
· du Ministre Ernesto Céspedes Oropeza, Directeur général pour les affaires mondiales, Secrétariat aux relations extérieures du Mexique.
· de M. Oscar Bonilla, Président du Conseil national de sécurité publique d’El Salvador.
· de M. Luciano Bentenotu, Gérant officiel du Projet national, Unité de renseignements sur le crime organisé/les bandes criminelles, Service correctionnel de la Sécurité publique du Canada. 


Le 7 décembre 2005, la Commission spéciale a examiné le thème Liens entre la criminalité transnationale organisée et le terrorisme.  Les intervenants sur ce thème ont été les personnalités suivantes:
· Baltasar Garzón Real, Juge, Audience nationale d’Espagne.
· Barry Sabin, Chef de la section antiterroriste, Division des affaires pénales, Département de la justice des États-Unis.

Le 14 décembre 2005, la Commission a pris note des exposés prononcés sur différents thèmes en rapport avec les manifestations de la criminalité transnationale organisée par les intervenants suivants:
· Trafic illicite d’armes: Michael Sullivan, Conseiller juridique, Expert en contrôle des armes à feu (CICAD).
· Enlèvements: Jorge Rosas, Unité de lutte contre les enlèvements, Bureau du Procureur général de la République du Mexique.
· Financement de la criminalité organisée: Rodolfo Uribe, Consultant pour la création et le développement des Unités de renseignements financiers dans les Amériques (CICAD).

Le 11 janvier 2006, le thème Le cas de l’Europe dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée et la répression du délit cybernétique a fait l’objet d’exposés de la part des personnalités suivantes:
· Guy De Vel, Directeur général des affaires juridiques, Conseil de l’Europe.
· Rafael A. Benitez, Chef de division, Direction des affaires juridiques, Conseil de l’Europe.
À cette même réunion, M. Leonard Bailey, Conseiller juridique principal du Département de la justice des États-Unis, Section du délit cybernétique et de la propriété industrielle, a fait un exposé sur le thème Délit cybernétique.

Le 18 janvier 2006, des exposés sur le thème Trafic de migrants ont été prononcés devant la Commission par les personnalités suivantes:
· Joel Hernández, Ministre, Conseiller juridique, Secrétariat aux affaires extérieures du Mexique.
· Telmo Baltazar, Conseiller, Justice et affaires intérieures, Union européenne, Délégation de la Commission européenne auprès des États-Unis, Washington D.C.

Le 25 janvier 2006, la Commission a ensuite pris note des exposés présentés sur le thème Entraide judiciaire en matière pénale par:
· Ana Elizabeth Villalta Vizcarra, Membre du Comité juridique interaméricain, Directrice de l’Unité des conseils juridiques du Ministère des affaires étrangères, El Salvador.
· Antenor Pereira Madruga Filho, Président de la Deuxième Réunion des autorités centrales et autres experts en entraide juridique en matière pénale et extradition dans les États membres de l’OEA, Brésil.
· Pierre-Gilles Bélanger, Coordonnateur du Groupe de travail sur l’entraide judiciaire en matière pénale de la REMJA, Ministère de la justice du Canada.
Le 1er février 2006, la Commission a pris note des différentes manifestations de la criminalité transnationale organisée examinées par les intervenants suivants:
· Michel B. Adlin, Bureau chargé de l’application des lois, Office des brevets et marques des États-Unis.
· Corbin A. Weiss, Département de la justice, Division pénale, Washington, D.C., Avocat principal, Section des délits informatiques et de la propriété intellectuelle.
· Sergio Restrepo Otalora, Conseiller, Vice-présidence de la République de Colombie, Programme présidentiel contre l’extorsion et les enlèvements.
· Marco Vicenzino, Directeur, Projet de stratégie mondiale.
Le 15 février 2006, la Commission spéciale a examiné le thème “Traite de personnes”, notamment par des exposés des personnalités suivantes:
· L’Ambassadeur John R. Miller, Directeur, Bureau de surveillance et de répression de la traite des personnes, Département d’État des États-Unis.
· M. Telmo Baltazar, Conseiller, Justice et affaires intérieures, Union européenne, Délégation de la Commission européenne auprès des États-Unis.
· M. Phillip Linderman, OEA, Coordonnateur, Lutte contre la traite des personnes.
Les exposés et observations formulées par les délégations sur les différents thèmes traités au cours de ces dernières séances ont été publiés dans la synthèse des réunions correspondantes.
V. PROJET DE PLAN D’ACTION CONTINENTAL

Conformément au Plan d’action convenu, dans une deuxième étape la présidence de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée a préparé un Projet de Plan d’action continental, compte tenu:
· Des différentes recommandations et propositions formulées par les experts comme par les délégations pendant les réunions de la Commission consacrées au thème des manifestations de la criminalité transnationale organisée;
· Des Conclusions et recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux, qui a eu lieu les 18 et 19 avril 2005;
· De la Convention de Palerme et de ses trois protocoles: Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants; Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, air et mer; et Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions. 

Le projet de Plan d’action a été soumis au Conseil permanent lors de sa séance du 1er mars 2006, puis à la Commission spéciale les 27 et 31 mars pour analyse et discussion. La Commission spéciale a jugé que le Plan d’action, basé sur une approche horizontale et transversale plutôt qu’abordant des questions spécifiques, s’adapterait mieux aux objectifs décrits dans les Conclusions et recommandations du Groupe d’experts du 19 avril 2005. Ce critère horizontal permettrait également à divers organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA, actuellement chargés de lutter contre la criminalité transnationale organisée, d’améliorer les composantes pratiques de la coopération en générale. La présidence a ensuite proposé la constitution d’un groupe de rédaction qui serait chargé de l’élaboration d’une nouvelle version du projet de Plan d’action qui tiendrait compte de ces questions. Le groupe de rédaction, composé de la présidence, du Secrétariat général et des délégués de l’Argentine, du Brésil, du Canada, de la Colombie, d’El Salvador, des États-Unis, du Mexique et du Panama, a rédigé une nouvelle ébauche, qui a été présentée à la Commission le 11 mars.

Cette nouvelle ébauche, organisée de façon transversale, incorpore deux nouvelles composantes proposées par la présidence, qui devront être examinées par la Commission spéciale: un mécanisme de suivi relatif à l’approbation des plans de travail pour l’instrumentation du Plan d’action, sa mise à jour et la formulation de nouvelles initiatives, et une proposition de mécanisme de financement pour la réalisation du Plan.

Le projet de Plan d’action est en cours de négociation, en vue de  son adoption éventuelle au plus tard le 31 octobre 2006, et de l’établissement d’un rapport à l’Assemblée générale de l’OEA, lors de sa trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre du mandat conféré. 

Ambassadeur Alejandro García Moreno Elizondo

Représentant permanent du Mexique près l’OEA

Président de la Commission spéciale 

sur la criminalité transnationale organisée
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